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charge aupres de ses fonctionnaires, pour obtenir d'eux une execution
rigoureuse de l'ordonnance precitee. Nous exigeons tout particulierement

une tenue correcte des contröles matricules, ainsi que le rem-
plissage complet du formulaire N° V (avis de mutations), qui doit
toujours indiquer le numöro matricule de l'homme, qu'il soit ötabli ou en
sejour, numero qui doit ötre egalement porte conforme sur le livret de
service.

Dans le but de remödier ä cet etat de choses irregulier et de faire
cesser les inconvenients signalös, nous vous invitons ä bien vouloir
adresser au Departement soussigne tous les livrets de service. desquels
il ressort que les mutations n'ont pas etö ponctuellement inscrites ot
annoncöcs, pour que les mesures nöcessaires puissent ötre prises ä
l'ögard des fonctionnaires et teneurs de contröles negligents.

Le Departement militaire federal a adresse aux autoritös militaires des
cantons, aux chefs d'armes, aux officiers de recrutement et ä leurs rern-
plaeants, la circulaire suivante :

Les plaintes qui nous sont parvenues sur le choix insuffisant des
tambours et des trompettes nous mettent dans la necessite d'apportcr quelques

modifications au mode suivi jusqu'ä ce jour pour leur recrutement.
II sera procede ä l'avenir, pour le recrutement de ces hommes, de la

meme maniere que precedemment, avec cette difförence cependant que
l'acceptation definitive des trompettes montes seulement, pourra avoir
lieu pendant les Operations de la commission et apres examen de leurs
capacites dans les places d'armes de cavalerie et d'artillerie ou par des
instrueteurs-trompettes d'infanterie, dans les districts oü ces places
n'existcnt pas.

Les trompettes d'infanterie, par contre, ainsi que tous les tambours,
ne seront considerös, au moment de la levee, que comme des bommes
inscrits, sollicitant l'entröe dans ces spöcialites de l'arme. L'officier de
recrutement dressera dans chaque arrondissement un ötat nominatif de
ces posUilants, dont le chiffre ne devra pas döpasser le double des
besoins et le transmettra ensuite au chef d'arme de l'infanterie.

Un examen pour ces hommes presentes aura lieu le premier jour du
service dans les ecoles de recrues, oü ils devront ötre en consequence
convoques comme les hommes portant fusil. Cet examen termine,
l'instructeur d'arrondissement, avec le concours de l'instructeur-trompettes
ou de l'instructeur-tambours, fera sans retard des propositions au chef
de l'arme, en prenant pour base de son choix l'ensemble des aspirants
presents et regularisera l'inscription du transfert au livret de l'homme
choisi pour trompette ou tambour.

Ces propositions aeeeptees, le changement d'effets d'equipement sera
ordonne par l'instructeur d'arrondissement, qui fera remettre en outre,
aux liommes designes, les instruments de musique et caisses necessaires.

Les fusils et autres objets accessoires de l'armement, retires par suite
de ce transfert, devront etre rendus egalement aux arsenaux cantonaux
comme ils avaient ötö touches, c'est-ä-dire neufs et sans frais de
reparations.

Deparlement militaire suisse : Hertenstein.

NOUVELLES ET CUUflXiQlE

Le crödit demandö par l'administration militaire et qui, comme Ies
credits supplömentaires, a ete votö sans Opposition par les Chambres,
est destine ä l'acquisition de fusils et de pieces d'artillerie. Le chiffre
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total des armes ä feu dont doit disposer la Conföderation a ötö fixe ä
172,555 fusils ä röpötition et k 13,665 carabines. Or, la Conföderation
disposait, ä la fin de 1879, de 151,574 fusils ä repetition et de 13,451
carabines. Les acquisitions prevues aujourd'hui porteront le chiffre des
fusils ä 158,318, et ä la fin de l'annöe 1880, il y aura, outre les hommes
de l'elite portant fusil, cinq classes d'äge de la landwehr armees du fusil
ä röpötition, tandis que les sept autres classes ont encore le fusil ä un
coup. A la lin de 1879, 102,000 fusils ä repetition et 10,240 carabines ä

repetition etaient entre les mains de la troupe, et les approvisionnements

comportaient 56,312 fusils et 3511 carabines.
En ce qui concerne l'artillerie, le Conseil federal prevoit l'achat de 21

canons frettös, de 8,4 cm., qui, au prix de 4800 fr., nöcessiteront une
döpense de 100,800 fr. Une somme de 42,000 fr. est preuve pour l'achat
de piöces de position.

Gräce aux transformations röcentes, les Etats voisins de la Suisse sont
dotes d'un matöriel d'artillerie bien superieur au nötre; c'est pour cela
que depuis 1879 on procede successivement chez nous au remplacement
de nos bouches ä feu de 8,4 cm en bronze par des canons frettös de
meine calibre. Les experiences faites avec les nouvelles pieces ont
parfaitement reussi.

Nous possöderons, ä la fin de 1880, 33 nouveaux canons, et lc delai
de 22 ans calcule pour le remplacement de nos 336 pieces de campagne
sera abrege par des acquisitions nouvelles assez considerables, de 20 ä
25 par annöe. Pour 1881, ces achats reprösentent 21 pieces qui, ajou-
töes aux 33 mentionnöes plus haut, suffirGnt ä l'armement de 9 batteries
de campagne.

Quant ä l'artillerie de position, il est question de doter cette arme de
nouvelles bouches ä feu, soit en dehors des deux canons de 10,5 cm.,
avec une charge de poudre de 4 kilos et un projectile de 16 kilos, de 2
mortiers de 15 cm. rayös. Le prix de ces quatre pieces avec leurs affüts
et accessoires est evaluö ä 42,000 francs.

Le Departement militaire du canton de Vaud a adresse aux commandants

d'arrondissement et aux chefs de section du canton la circulaire
suivante :

« Notre Departement a ötö dans le cas de constater ä diverses
reprises, que des recrues se presentent au service d'instruction sans etre
pourvues de la seconde paire de chaussures exigee par les Reglements.

Le cas etait beaucoup moins frequent lorsque la recrue etait appelee
ä fournir ä ses frais l'habillement au grand complet, plus une partie des
effets d'equipement. — On est des lors fonde ä croire que ce fait doit
etre attribue ä la negligence des interesses plutöt qu'ä toute autre
cause.

L'Etat a fourni jusqu'ici les chaussures aux militaires dont il s'git, en
faisant payer la valeur de celles-ci par les communes d'origine des
soldats en döfaut, mais tout en conservant la faculte de recourir aux
communes dans le cas de nöcessitö absolue, il a döcidö de rompre avec un
Systeme qui pourrait avoir pour consequence de favoriser dans une
certaine mesure l'infraction aux ordres donnös.

Notre Departement a decide de son cöte qu'une punition de 48 heures
d'arrets k subir ä l'ouverture de l'ecole, sera infligee ä tout militaire qui
se presentera dorenavant au service sans etre pourvu de la seconde
paire de chaussures. La valeur de celle-ci sera en outre retenue sur sa
solde d'ecole. »

LAUSANXE, — IMPRIMERIE ADRIEN BORGEAUD, CITE-DERRIERE, 26.
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